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Introduction
Considérée comme un des fleurons de l’Empire et le domaine réservé de la France, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, « L’Afrique du Nord – Tunisie, Algérie et Maroc réunis – a une personnalité bien à part dans la masse africaine »1. Pour en parler, le géographe Jean Despois employait, il y a cinquante ans, l’expression Maghreb, utilisée au Moyen Âge par les Arabes pour désigner « Djezura el-Maghreb » – l’île du Couchant –, c’est-à-dire les contrées à l’ouest de l’Égypte2, elle s’oppose au Machrek, île du Levant. Les Européens, pour leur part, donnèrent plusieurs noms à cette contrée, et notamment, au Moyen Âge, ceux d’États barbaresques ou pays de l’Atlas, mettant l’accent sur leur caractère montagneux. Cette région n’a, en fait, jamais eu de nom fixe car ses limites géographiques sont difficiles à définir. On distingue un Maghreb central composé du Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie, qui couvre une superficie de 3 millions de kilomètres carrés, soit plus de cinq fois celle de la France, d’un « grand Maghreb » qui couvre, avec la Mauritanie et la Libye, une superficie d’environ 5,7 millions de kilomètres carrés. Le terme Maghreb évoque généralement le Maghreb central car il présente une certaine unité. Cet ensemble relativement homogène, concentré sur la partie nord-ouest du continent africain, est marqué par sa proximité avec l’Europe et par son appartenance à la civilisation méditerranéenne. Cet ouvrage se limitera à l’étude de l’Afrique du Nord française et par conséquent aux trois pays du Maghreb central.
Situés dans la partie septentrionale du continent africain, ils présentent de grandes similitudes géographiques et connaissent les mêmes contrastes topographiques : à une étroite plaine côtière succèdent les chaînes de montagne du Tell en Algérie et de l’Atlas au Maroc, puis une immense zone désertique qui couvre les cinq sixièmes de la superficie soit environ cinq millions de km². La moitié de la superficie du Maghreb est située à plus de 800 m d’altitude, mais les hautes montagnes sont rares. L’aridité s’accroît des plaines du littoral aux frontières du Sahara, la pluie n’étant suffisante que dans les zones côtières, aptes à recevoir des cultures sans irrigation. Seul, le Maroc bénéficie d’un régime océanique et les pluies pénètrent davantage à l’intérieur du pays. À 100-200 km des côtes, commence, et ceci dans tout le Maghreb, la zone de la steppe, où il est difficile de cultiver par suite du manque de pluie. Vu le peu de terres cultivables, on a très tôt déboisé et seule la montagne a gardé des forêts. La population s’est installée dans les plaines littorales d’Algérie et de Tunisie en avant de l’Atlas. En Algérie, 2 % du territoire littoral regroupent plus de 40 % de la population.
L’orientation des chaînes de l’Atlas, parallèles à la côte, empêche les contacts entre celle-ci et l’arrière-pays. Elle explique l’absence d’unité politique et l’existence de groupes humains originaux comme les Kabyles, des montagnards, les premiers habitants du Maghreb. Ils se retrouvent aussi au Maroc où Braber et Chleuh représentent comme les Kabyles d’Algérie plusieurs centaines de milliers d’individus. Au VIIe siècle, les Arabes imposent progressivement, leur domination aux tribus nomades du Sahara. Seuls les Touaregs du Hoggar et les populations berbères du Sud marocain entraveront leur avancée. L’ensemble du Maghreb est rapidement islamisé. Les Berbères ont conservé, au XXe siècle, leurs spécificités. Une grande partie de la population est toujours berbérophone notamment en Kabylie occidentale, dans l’Aurès (Chaouias), dans l’Atlas saharien et dans la zone du Rif au Maroc, le berbère a disparu en Tunisie, mais certaines coutumes ont survécu. Les juifs sont arrivés très tôt en Afrique du Nord, probablement avec les Phéniciens vers le milieu du VIIIe siècle av. J.-C., à l’époque de la fondation de Carthage. Leur présence est attestée au Maroc dès l’époque romaine. Après la conquête musulmane, juifs comme chrétiens sont soumis au statut de dhimmi3, expression désignant les « gens du livre ». Moyennant l’acquittement d’un impôt de capitation], d’un impôt foncier et en respectant certaines obligations discriminantes édictées dans un « pacte », la dhimma, conclu avec les autorités, ils bénéficient d’une liberté de culte, restreinte, de certains droits et de la garantie de sécurité pour leur personne et leurs biens. Ils ont néanmoins la possibilité de choisir : se convertir, option prise par certains Berbères judaïsés, ou se soumettre à la dhimma. Les communautés chrétiennes se sont étiolées, par suite de l’absence d’un clergé organisé, de la méconnaissance progressive de la liturgie et de la disparition de l’usage du latin4.
Au cours du XIXe siècle, on assiste au retour des Roumis ou chrétiens en Afrique du Nord. Débarqués en Algérie en même temps que les catholiques, les premiers protestants, des colons, se sont installés dans le sillage de l’armée française. Mais si l’implantation des Églises est permise, le prosélytisme reste formellement interdit : une clause en ce sens a été introduite dans l’acte de capitulation signé, en 1830, entre le dey d’Alger et le gouvernement français, soucieux de ne pas susciter l’hostilité des autorités musulmanes. D’emblée, les églises chrétiennes sont des églises pour étrangers. Au Maroc, l’histoire se déroule de façon similaire : ce sont les populations coloniales, françaises ou espagnoles, que les religieux catholiques et protestants viennent suivre et évangéliser. Ils ne s’adressent pas aux « indigènes », qui sont tous, à l’exception des juifs, de religion mahométane5.
La France étend, au cours du XIXe siècle, sa domination en Algérie jusqu’à la limite saharienne. Dans les deux pays voisins, est instauré un régime de protectorat, que l’internationaliste français François Despagnet présente en 1896 comme :
« un moyen d’extension de l’influence politique et économique pour les États colonisateurs sous la forme d’une sauvegarde compliquée de tutelle qu’ils exercent sur des pays moins civilisés : on retire ainsi de ces derniers pays les avantages équivalents à ceux que l’on attend habituellement des colonies, tout en évitant les charges et les responsabilités qu’entraîne l’annexion pure et simple : on poursuit, en même temps, un but bien en harmonie avec la mission qui incombe aux puissances civilisées et fortes, c’est-à-dire l’assimilation des populations barbares, leur initiation au progrès d’ordre moral et matériel, l’amélioration de leur sort à tous les points de vue, sans dépossession de leurs droits, sans violence faite à leurs mœurs respectables. Il se produit entre le protecteur et le protégé un échange d’avantages qui constitue l’objet même du contrat synallagmatique servant de base au protectorat »6.

Le 12 mai 1881, le traité du Bardo, instaurant le protectorat français sur la Tunisie, est signé entre le bey de Tunis et le gouvernement français. Le bey confie tous ses pouvoirs dans les domaines des Affaires étrangères, de la Défense du territoire et de la réforme de l’administration au « résident général de France ». Deux ans plus tard, le 5 juin 1883, la convention de Marsa le dépouille du reste de son autorité et la France administre directement la Tunisie. Un régime similaire est instauré au Maroc. Le représentant de la France, Eugène Regnault, signe, avec Moulay Abd el Hafid, le 30 mars 1912, le traité organisant le protectorat français. Les trois pays du Maghreb vivent dont sous administration française, mais si les protectorats du Maroc et de Tunisie dépendent du ministère des Affaires étrangères, l’Algérie est considérée comme faisant partie de la métropole et est administrée par le ministère de l’Intérieur. Officiellement annexée par la France en 1848, l’Algérie est partagée, le 9 décembre de la même année, en trois provinces, comprenant trois territoires militaires et trois territoires civils érigés en départements : Oran, Alger et Constantine. La loi du 24 décembre 1902 en fixe les limites, elles seront valables jusqu’à la réforme territoriale de 1956. Le Sud algérien ne sera pas départementalisé, et forme six territoires qui seront regroupés, en 1902, au sein des Territoires du Sud, leur nombre sera réduit à quatre en 1905.
En moins d’un siècle, l’Afrique du Nord est devenue la façade septentrionale de l’Empire français. La présence française durera 132 ans en Algérie (1830-1962), 75 ans en Tunisie (1881-1956) et 44 ans au Maroc (1912-1956). Si en Algérie vit une importante minorité européenne, amalgamée à la population française, ce n’est pas le cas en Tunisie, où la présence d’une considérable communauté italienne attise les revendications italiennes. Les richesses minières du Maroc intéressent, quant à elles, les Allemands. De grandes entreprises comme celle des Mannesmann y sont présentes en 1914.
Pendant la Première Guerre mondiale, l’Allemagne a porté le conflit sur le continent africain. Dès le 4 août 1914, deux croiseurs allemands, le Breslau et le Goebben, bombardaient l’est constantinois. À plusieurs reprises également, les sous-marins allemands entravent les relations entre le continent africain et la France, mais ces attaques seront limitées à cause de la suprématie navale alliée. Les services de propagande allemands se montrent efficaces, lançant des tracts en arabe, sur le front européen, pour débaucher les tirailleurs musulmans et soutenir les nationalistes marocains en leur fournissant des armes. Mais la France et le Royaume-Uni s’attaquent dès août 1914 à l’Empire allemand situé en Afrique centrale (Mittelafrika) et y remportent des victoires décisives. Lors de la signature du traité de Versailles, l’Allemagne devient un « pays sans colonies » et les portes de l’Afrique se ferment, il est très difficile voire impossible aux Allemands de revenir sur ce continent
Durant l’entre-deux-guerres, les spécialistes de l’Auswärtiges Amt (ministère des Affaires étrangères allemand) et du ministère de l’Économie allemand s’intéressent aux possessions françaises d’Afrique du Nord. Ils estiment que ces territoires, bien administrés par la France, pourraient servir de débouchés aux produits de leur industrie et leur permettre de s’approvisionner en matières premières et en source d’énergie. L’Italie de Mussolini revendique la Tunisie et l’Espagne, qui a un protectorat sur la zone septentrionale du Maroc, s’intéresse aussi à la zone française.
Quand la Seconde Guerre mondiale éclate en septembre 1939, l’Empire français et surtout l’Afrique du Nord ne font pas partie des buts de guerre de Hitler, seuls certains nostalgiques de son entourage songent à récupérer les territoires perdus en Mittelafrika7. Après sa défaite en 1940, la France conserve son Empire, une de ses dernières cartes vis-à-vis de l’occupant allemand, le futur tremplin de sa libération. Le maintien de la présence française est un enjeu vital pour l’avenir et de l’Afrique du Nord et de la métropole. Mais l’armistice de Villa Incisa, signé avec l’Italie, le 25 juin 1940, fait du Maghreb le domaine réservé de Mussolini et il ne semble pas exclu que l’Espagne puisse, lors de la signature du traité de paix, acquérir la zone française du Maroc si elle entre en guerre aux côtés de l’Axe. Hitler, pour des raisons stratégiques, estime le gouvernement de Vichy seul capable de défendre son Empire colonial contre les offensives britanniques. Ses ambitions se situent sur le continent européen. Resté souverain en Afrique du Nord8, le gouvernement de Vichy peut y imposer la Révolution nationale. Mais il doit tenir compte de la présence des Commissions de contrôle de l’Axe installées dans les trois pays et surtout de leurs exigences. Sa souveraineté est donc tronquée. Avec l’évolution du conflit au cours de l’année 1941 et l’arrivée de l’Afrika Korps, l’Afrique du Nord devient un élément de la stratégie militaire du Troisième Reich.
Le débarquement allié du 8 novembre 1942 sur les côtes algériennes et marocaines constitue un tournant majeur pour la région. Le Maghreb entre dans le conflit. Des troupes allemandes arrivent en Tunisie et occupent le pays de novembre à mai 1943. La guerre est terminée en Afrique du Nord, mais elle reste la base arrière des alliés. Politiquement, les partisans de la prolongation d’une politique vichyste sont progressivement évincés. Le général de Gaulle arrive à Alger, le 30 mai 1943, et cette ville devient le centre d’une activité politique intense, le lieu où s’élabore la future organisation de la France. Parallèlement, on assiste à un réveil des mouvements nationalistes dans les trois pays du Maghreb.
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Chapitre 1
Deux protectorats – une « partie de la France »
La place occupée par les trois pays du Maghreb dans la vie politique de la France à la veille de la guerre est relativement réduite et les métropolitains s’intéressent peu à cette partie de l’Empire. Certaines dates ont néanmoins marqué les esprits comme le centième anniversaire de la conquête de l’Algérie en 1930 et l’Exposition coloniale de Paris en 1931. Un état des lieux s’impose afin d’appréhender la situation politique, sociale et économique des trois pays lors de la déclaration de guerre et notamment les visées des futurs adversaires de la France, leurs revendications qu’elles soient économiques dans le cas allemand ou territoriales pour l’Italie et l’Espagne.
Le protectorat tunisien
La Tunisie est le plus petit État de l’Afrique du Nord française. Elle en constitue la partie la plus orientale. Tournée vers le Levant, elle est ouverte sur lui et à lui.
Son administration
Le traité du Bardo, le 12 mai 1881, instaure le protectorat français sur la Tunisie et assure au bey l’appui du gouvernement français contre tout danger extérieur menaçant sa personne, sa dynastie et la sécurité du pays. C’est la France qui gère toute la politique étrangère du protectorat et qui garantit l’exécution des traités entre la Régence et les autres puissances européennes. Les bases de l’organisation financière, administrative et politique du pays relèvent à la fois de l’administration beylicale et du pays protecteur. Un ministre résident sert d’intermédiaire entre le gouvernement français et les autorités tunisiennes pour toutes les affaires du pays. Il relève du ministère des Affaires étrangères et a, sous ses ordres, les commandants des troupes de terre et de mer et tous les services administratifs européens et indigènes. Il préside aussi le Conseil des ministres tunisien, peut dispenser des conseils et proposer des réformes au bey. Au départ, les résidents entendent exercer leur tâche de manière évolutive, car le but du protectorat est d’aider les Tunisiens à devenir un État indépendant, doté d’infrastructures modernes.
Le protectorat a conservé une certaine individualité car le terme est ambigu et la formule « élastique »1. Les habitants sont d’abord sujets du bey, qui sous le titre de Pacha bey, possesseur du Royaume de Tunis, reste « le législateur unique »2. Il peut refuser d’entériner les actes législatifs, présentés par le résident général, mais il utilisera rarement cette prérogative. Les hauts fonctionnaires tunisiens doivent se concerter avec les grands commis de la Résidence. Le bey exerce toujours ses fonctions de souverain mais il est secondé par le résident général et les directeurs des services français. Les actes législatifs et exécutifs émanent du bey ; mais ceux qui portent sur la justice française ou les actes internationaux proviennent des chambres françaises ou du ministère des Affaires étrangères français.
L’organisation administrative reste aux mains du bey et des caïds, sortes de préfets qui ont le pouvoir administratif, judiciaire (juges de paix) et financier. Les caïds ne touchent pas de traitement fixe, mais peuvent majorer de 5 % les impôts qu’ils sont chargés de recouvrer. Cette somme leur sert aussi à payer leur personnel et leurs khalifats. Les caïds sont surveillés par des agents civils nommés par la Résidence. Ceux-ci peuvent leur prodiguer des conseils, mais pas d’ordre. Ils adressent des rapports au résident qui est donc au courant de tout ce qui se passe dans le protectorat. Au sud du pays et à l’est, le long de la frontière tripolitaine, l’administration et la police, assez proche de celle des territoires du Sud algérien, est aux mains de caïds indigènes, élus par les tribus. Dans cette zone, le commandant militaire du Sud basé à Médenine assume les fonctions de délégué du résident général et donne des ordres aux Caïds. Il est assisté par des fonctionnaires du bureau des Affaires indigènes3.
Selon le rapport sur l’organisation administrative de la Tunisie rédigé à la veille du conflit, le système est relativement souple et laisse plus de possibilité aux indigènes d’influer sur leur vie quotidienne que dans le territoire algérien voisin. Ce ne sont pas des fonctionnaires ou des officiers français qui gèrent l’administration directe des indigènes et cette règle s’applique également en territoire militaire.
Au niveau de l’administration municipale, on retrouve « la même souplesse ». Les conseils municipaux ne sont pas élus mais nommés. Ils sont assistés de conseils qui varient en fonction de la taille de l’agglomération et de la nature de la population. Dans les chefs-lieux de Caïdats, les conseils sont présidés par le Caïd, le vice-président est Français, il fait aussi fonction d’officier d’état-civil pour les Européens. Des contrôleurs civils servent d’intermédiaires entre ces Conseils et le résident.
Deux instances sont créées pour permettre aux Tunisiens non représentés au Parlement métropolitain d’avoir une sorte de Parlement local pourvu comme en Algérie de délégation financière, sans avoir le droit de voter le budget. La première de ces instances est la Conférence consultative, qui réunit les délégués des Chambres de commerce, d’agriculture et les élus du 3e collège comprenant tous les autres Français. Composée de 36 Français élus au suffrage universel et de 16 « indigènes » (quinze musulmans et un israélite), nommés par le gouvernement, elle siège deux fois par an et est habilitée à discuter de toutes les questions. La deuxième instance, le Conseil supérieur du Gouvernement, est composée de membres du Conseil des ministres, de chefs de service, de trois délégués Français et de trois délégués indigènes. Comme en Algérie, ce Conseil arrête le budget du protectorat qui a été proposé par la Conférence consultative. À côté des institutions judiciaires indigènes, qui concernent à la fois musulmans et israélites indigènes, ont été créés un tribunal de Première instance et quelques justices de paix destinés aux ressortissants des puissances amies et aux Français.

Sa population
Entièrement arabisée, la population certes berbère au départ a subi de nombreuses influences venues du Levant : phéniciennes, arabes, turques. Le recensement de 1938 donne une population de 2 700 000 habitants pour une superficie de 156 000 km2, soit une densité de 17 habitants/km2, comparable à celle du Maroc. Les Européens4 sont au nombre de 241 000. Il s’agit surtout de Français : 108 000, d’Italiens : 94 000 et de Maltais : 18 000. Les Grecs orthodoxes et autres Européens sont au nombre de 18 000. Un décret, en date 13 avril 1893, réglemente la présence de ces étrangers :
« Tout étranger qui veut établir sa résidence en Tunisie ou y exercer une profession, un commerce ou une industrie quelconque, doit, dans un délai de cinq jours à partir de son arrivée, faire devant l’autorité de police locale une déclaration de résidence en justifiant de son identité. Le bey a le droit d’expulsion mais les arrêtés d’expulsion doivent être contresignés par le résident général. Les étrangers établis en Tunisie sont justiciables des tribunaux français, au même titre que les Français. L’étranger n’a pas la jouissance de ses droits politiques en Tunisie »5.

Les Français vivent surtout dans les villes, les Italiens demeurent en majorité à la campagne. La population française comprend essentiellement des industriels, des commerçants, des ouvriers de l’industrie, des contremaîtres dans le secteur de l’agriculture et de petits colons. Ils sont à 70 % nés dans la Régence et se considèrent comme d’authentiques Tunisiens. Les Italiens, arrivés dès le XVIe siècle en Tunisie, ont longtemps été plus nombreux que les Français. Venus de Sicile, de Naples, des Pouilles, de Calabre et bientôt rejoints par les Maltais, ils sont souvent de condition modeste. Ils travaillent dans le secteur agricole et dans les travaux publics, mais parmi eux figurent aussi des industriels, des hommes d’affaires et des membres de profession libérale. Très travailleurs, les Italiens s’adaptent aux travaux pénibles et ne sont pas aussi exigeants que les Français au niveau du salaire. Les rapports entre les deux communautés ne sont pas mauvais, des mariages mixtes en attestent. Mais rares sont les Italiens qui ont demandé la nationalité française alors qu’ils en avaient la possibilité. D’après le décret présidentiel du 29 juillet 1887, il leur suffisait de résider trois ans dans la régence et d’avoir 21 ans, cette naturalisation devint même automatique dans les années 1920, mais les Italiens accèdent rarement aux avantages proposés par le gouvernement français : lots de colonisation, emplois, avantages de salaires. Ils conservent leurs écoles - 29 dans la Régence – et même leurs banques. Leur cohésion nationale est ainsi préservée.
En 1901, la Tunisie comptait 71 000 Italiens contre 24 000 Français. Mais à la veille de la Seconde Guerre mondiale, par suite des naturalisations et de l’arrivée de colons français, on assiste à un retournement : le nombre de Français dépasse celui des Italiens. Pour augmenter les effectifs de la colonie française de Tunisie et éviter la constitution d’une Tunisie à dominance italienne, les autorités françaises ont facilité, par étapes successives, la naturalisation des membres des autres communautés européennes déjà implantées en Tunisie, telles que les Maltais ou les Grecs, elles encouragent aussi la naturalisation de ceux qui viendront s’installer en Tunisie dans l’entre-deux-guerres. Une loi de décembre 1923 permet aux membres de ces différentes communautés d’acquérir la nationalité française. Ce mouvement de naturalisation a des effets rapides. La naturalisation devient presque automatique pour les Maltais résidant en Tunisie, mais aussi pour les Grecs, les Arméniens, les Russes, arrivés après la Révolution de 1917, essentiellement les marins de la flotte de la mer Noire, les Polonais dans les années 1920 et enfin les réfugiés espagnols venus à la fin de la guerre civile, en 1939. Mais la population européenne ne représente que 10 % par rapport à la population indigène. Elle est concentrée à Tunis où vivent 135 000 Européens et la moitié de la population française de la Régence.
Les indigènes musulmans sont au nombre de 2 381 000 et les indigènes juifs de 78 000. La présence précoce des Arabes a entraîné la disparition de la langue berbère, sauf dans quelques villages isolés où l’on conserve des coutumes anciennes comme la hiérarchie des groupes de famille à la tribu, la pratique de la Djemaa ou conseil de notable ou la transmission d’une culture orale6. Les deux langues du pays sont officiellement le français et l’arabe. L’enseignement se fait dans les deux langues, au collège par exemple, il existe une scolarité française avec une section d’études arabes (collège Alaoui) et une scolarité où l’on dispense un enseignement de type classe franco-arabe, préparant au baccalauréat dans le cadre du collège Sadiki. Mais dans les deux cas, les enfants sont séparés, cette ségrégation de fait déplaît à la bourgeoisie locale. Les postes subalternes de l’administration coloniale sont attribués aux promus du système d’enseignement secondaire, répondant « aux objectifs non avoués de déclassement (ou minorisation) des jeunes notables musulmans »7, ce qui a pour conséquence d’encourager les revendications anticoloniales.
Selon un rapport du ministère des Affaires étrangères, le peuple tunisien reste calme et il ne s’est jamais opposé aux Français ; d’ailleurs, les Tunisiens sont très habiles et réussissent souvent à parvenir à leurs fins à la suite d’interminables discussions. La population indigène tunisienne concilie tradition et vie européenne en portant, par exemple, un costume à l’européenne tout en étant coiffé de la chechia ou du fès. Elle parvient à maintenir des liens avec les divers éléments du monde musulman sans renoncer aux bénéfices de la civilisation occidentale. Une certaine politisation apparaît progressivement. Si les Vieux Turbans soutiennent le régime du Protectorat, de Jeunes Tunisiens membres de l’élite intellectuelle provoquent des incidents. Ils adressent, au lendemain de la Première Guerre mondiale, un mémoire au président Wilson pour demander le droit de disposer d’eux-mêmes. Ils soulèvent la population contre un décret donnant le droit à la direction de l’Agriculture de défricher ou d’aménager les terres européennes ou indigènes, non exploitées par leur propriétaire et d’en garder une partie pour se dédommager, obligeant le gouvernement à retirer ce décret. À partir de 1925, les nationalistes soutiennent les grèves des ouvriers. C’est à cette date qu’a lieu la scission au sein du Destour, parti fondé par le cheikh Thaalibi le 15 juin 1920, pour réclamer une constitution (en arabe dustur) et la fin du protectorat français. On est face à un « clash des générations, qui engendre au congrès de Ksar Hellal, en 1934, la scission avec un effet d’écho au clivage entre archéo et néos menaçant l’unité de la SFIO, parti-modèle, la référence »8. Deux partis en émergent : le Vieux Destour attaché aux traditions et fidèle au rêve panislamique et le Néo-Destour, son avant-garde, plus tunisienne que musulmane. Dirigé par Habib Bourguiba, le Néo-Destour réclame l’indépendance et se transforme progressivement en parti de masse.
En tant qu’indigènes, les membres de la communauté juive sont, comme les musulmans, sujets du bey de Tunis et soumis aux lois et décrets promulgués par leur souverain9. Ils ont été jusqu’au XIXe siècle relégués dans un quartier spécifique de Tunis, la Hara. Au milieu du siècle, la Tunisie s’ouvre progressivement aux influences européennes et Sadok Bey introduisit une véritable constitution, le 26 avril 1861, dont les textes novateurs mettent fin à toutes les mesures discriminatoires contre les juifs en leur reconnaissant les mêmes droits et les mêmes devoirs qu’aux musulmans. Toutefois, après une révolte due à la hausse continue de la pression fiscale en 1864, un coup d’arrêt est donné aux réformes. Avec l’établissement du protectorat français en Tunisie en 1881, une ère nouvelle s’ouvre pour le judaïsme tunisien qui accueille favorablement les principes démocratiques introduits par la France. La scolarisation des nouvelles générations engendre l’acculturation de la population juive. Certains fréquentent, jusqu’en 1936-1937, les écoles italiennes dans la mesure où la plupart d’entre eux sont originaires de Toscane, puis avec la montée du fascisme, ils ouvrent leurs propres écoles. Les familles juives aisées abandonnent alors la Hara pour s’installer dans les nouveaux quartiers européens. La loi française du 20 décembre 1923 ayant rendu plus faciles les conditions d’accès à la nationalité française, des juifs tunisiens la demandent et l’obtiennent. Toutefois, seuls 7 311 juifs sur une population avoisinant les 100 000 en feront la demande entre 1910 et 1956. L’antisémitisme a toujours été limité en Tunisie, mais, à partir de 1938, il se développe en raison des visées italiennes sur la Tunisie et du loyalisme de la communauté juive italienne, notamment des Livournais (grâna) envers la France.

Un pays à dominante agricole
L’ancien grenier à blé de Rome est riche. Particuliers ou sociétés françaises se sont implantés très tôt dans la Régence et sont à l’origine de la première vague d’immigration. Ils ont acheté de grands domaines et les ont mis en culture. Le blé, le maïs, le sorgho et l’orge sont surtout cultivés dans les propriétés appartenant aux indigènes, la culture de l’avoine, introduite par les colons, est exploitée par colons et indigènes. La datte constitue une des ressources principales de l’agriculture tunisienne. La vigne introduite par les colons, mais en quantité moins impressionnante qu’en Algérie, couvre d’assez grands espaces. Au large de Sfax, on pêche des éponges, qui sont exportées. L’olivier est une des richesses principales de la Régence. L’huile d’olive est exportée vers la France, vers l’Italie et vers d’autres pays dont l’Allemagne. Il y a près de 400 entreprises en fabriquant.
Comme dans les trois autres pays du Maghreb, l’industrie est « balbutiante », il n’y a pas d’industrie de base et la Tunisie doit importer tous les produits manufacturés de France. On trouve néanmoins des usines de pâtes alimentaires à partir du blé dur cultivé sur place et des minoteries. Une petite industrie métallurgique – une fonderie de plomb –, la seule en Afrique du Nord, existe dans la région de Megrine, près de Tunis. La Tunisie a aussi des ressources minières. La principale est celle des phosphates dans la région de Gafsa. En 1938, 2 millions de tonnes de phosphates sont exportées à partir des ports de Sfax et de Sousse vers la France, le Royaume-Uni, la Belgique et l’Italie. Les gisements de phosphates sont certes moins importants qu’au Maroc mais ils sont d’excellente qualité. Des gisements de fer et de zinc ont été exploités jusqu’à la crise économique, à la veille de la guerre, on recommence à en extraire. La Régence accorde la franchise de douane à un certain nombre de produits français comme les métaux, les produits manufacturés et les tissus, mais elle achète des automobiles, de la quincaillerie et des machines aux États-Unis et des tissus au Royaume-Uni. D’autres, produits finis, fabriqués en France, sont souvent acquis à l’étranger, c’est le cas des porcelaines, des meubles, des peaux et des conserves. Tissus de coton, sucre, thé et tabac sont indispensables et la Tunisie les importe. La France n’est donc pas l’unique fournisseur de la Tunisie, ni le seul client. L’Italie et le Royaume-Uni, les États-Unis et l’Allemagne l’approvisionnent aussi.


Le protectorat marocain
À la fin du XIXe siècle, au moment où la France s’installe en Algérie, l’empire chérifien se délite. Il cesse progressivement d’être un pays libre. Il accorde la clause de la nation la plus favorisée aux Français, aux Britanniques puis à partir de 1881 à d’autres pays européens dont l’Allemagne et les États-Unis. Au début du XXe siècle, le Maroc devient un enjeu pour les puissances industrielles de France, de Grande-Bretagne et d’Allemagne. Lors de la signature de l’accord des confins, en mai 1902, le sultan du Maroc et le gouvernement français se mettent d’accord pour un contrôle commun de la région frontalière avec l’Algérie. Un an plus tard, en octobre 1903, le colonel Lyautey est appelé pour assurer la pacification de la frontière algéro-marocaine de la Méditerranée à Beni Alles. Mais, outrepassant les pouvoirs octroyés par son gouvernement, il franchit les limites de la frontière et occupe Bechar au sud-est du territoire marocain. Au même moment, le royaume du Maroc, exsangue financièrement, fait appel à la Banque de Paris et des Pays-Bas qui devient son principal créancier. Inquiet devant cette poussée française, l’empereur d’Allemagne, Guillaume II, débarque à Tanger en mars 1905. La crise est grave, elle est réglée partiellement lors de la conférence internationale d’Algésiras (du 7 janvier au 6 avril 1906) à laquelle participent treize pays. La France en sort victorieuse. L’indépendance du Maroc y est affirmée, mais les principaux ports tombent sous le contrôle de la France et de l’Espagne. La France devient majoritaire dans la Banque d’État du Maroc.
Le traité d’Algésiras est particulièrement mal vécu par la population marocaine. Le sultan Moulay Hafid ne parvient pas à maintenir l’ordre, des soulèvements populaires éclatent à Fès, Meknès et Rabat et il doit demander l’aide de la France en mai 1911. Furieux, le Kaiser Guillaume II envoie devant Agadir un croiseur, le Panther, officiellement pour protéger les intérêts allemands dans le Souss. La confrontation armée est proche mais la France, soutenue par la Grande-Bretagne, accorde des compensations territoriales à l’Allemagne en Afrique équatoriale ; en échange, l’Allemagne laisse la France poursuivre son action au Maroc. Sous la pression des troupes françaises, le sultan reconnaît le protectorat français lors de la convention de Fès en mars 1912. La partie septentrionale du Maroc passe sous protectorat espagnol et Tanger n’aura un statut international qu’en 1923. Français et Espagnols se concertent et signent le 27 septembre 1912, sans tenir compte du sultan, un accord qui fixe les limites des deux protectorats. L’Espagne gère surtout les côtes septentrionales et les ports, ainsi qu’un territoire, en bordure du Sahara espagnol, au sud de la zone française, au-delà du cours inférieur de l’oued Drâa.
Un territoire peuplé depuis la préhistoire
Des traces peintes de la civilisation ibéromaurusienne10 figurent sur les parois rocheuses de l’Atlas, elles sont contemporaines du Magdalénien et de l’Azilien européens et pourraient dater de 30 000 à 20 000 ans avant J.-C. L’homme de Mechta el-Arbi et les Mechtoïdes se maintiennent dans certaines zones atlantiques et à l’ouest du Maghreb au moment où arrivent les Capsiens, venus de l’Est vers le VIIIe millénaire. Sachant travailler la pierre, ils sont les ancêtres des Berbères. L’influence punique se fera sentir vers 1100 avant J.-C. au Maroc, surtout après la fondation de Carthage. À cette date, les Phéniciens installent des comptoirs sur le littoral méditerranéen puis atlantique du Maroc. Une fédération de peuples donne naissance au royaume de Maurétanie au IVe siècle avant J.-C. La présence romaine fut moins prégnante que dans les autres pays du Maghreb, sauf dans la région de Tanger (Tingitane). Moins romanisé et moins christianisé que les autres pays du Maghreb, le Maroc passe du paganisme à l’islam sans heurt : les conquérants arabes se sont contentés d’introduire la nouvelle religion et ont appelé Berbères, les Maures qui avaient refusé la culture romaine.
La démographie marocaine précoloniale était caractérisée par un accroissement naturel très faible, les taux de natalité et de mortalité s’équilibrant. Elle dépend néanmoins des phénomènes naturels (sécheresse, épidémies…) et de facteurs politiques, comme les guerres et les invasions étrangères. Plusieurs dénombrements de population furent effectués à partir de 1912. Le recensement de 1936, le dernier avant la guerre, est le plus exact car l’appareil administratif du protectorat français est parachevé. Lors de ce dénombrement11, on recense les populations européennes et, pour la première fois, également les israélites et les musulmans. Le pourcentage d’erreurs ou d’omissions ne dépasse pas 2 %. La population de la zone française du Maroc s’élève à 6 296 136 habitants, dont 5 898 222 musulmans (y compris 23 334 militaires musulmans), 161 312 israélites et 236 602 Européens (ou plus exactement non-marocains), dont 30 096 militaires non-marocains. Dans la plupart des circonscriptions, on note une augmentation de la population indigène par rapport aux recensements précédents de 1926 et 1931. Elle est due pour une part aux progrès de l’hygiène et à la diminution du nombre des décès, mais pour une part aussi au soin apporté aux opérations de recensement.
La population européenne a augmenté de 20 % par rapport à 1931. La population française s’élève à 155 569 personnes, les étrangers sont au nombre de 50 937, soit 23 414 Espagnols, 15 645 Italiens, 11 878 étrangers divers. De 1931 à 1936, l’immigration européenne et plus particulièrement l’immigration française, bien que très ralentie par la crise économique, est demeurée supérieure à l’émigration. Comme dans les pays voisins, on constate un fort exode des populations rurales vers les villes. Casablanca compte 258 567 habitants, dont 73 549 Européens, soit 36 % de la population européenne du Maroc et 185 018 indigènes. Les augmentations les plus fortes entre les deux recensements sont celles de Casablanca, de Fès, de Rabat et de Meknès pour la population totale, de Casablanca, de Rabat et de Meknès pour la population européenne. L’afflux du prolétariat indigène inquiète plus encore qu’en Algérie. Les causes de cet exode sont multiples : les autochtones estiment que la vie est moins dure à la ville que dans leurs tribus, car ils échappent au pouvoir du caïd et à toute espèce d’autorité. Malgré le chômage et grâce à la charité des Européens, ils sont à peu près assurés de ne pas mourir de faim. Hoffher dans son Bulletin économique du Maroc12, décrit les « bidonvilles » qui croissent comme des champignons et où s’installent les indigènes récemment venus de la campagne. Ces augmentations de la population deviennent significatives si l’on tient compte de la surmortalité causée par les divers désordres sociaux, les famines et les épidémies jugulés.
En zone septentrionale, sous protectorat espagnol, la population indigène se compose de Berbères zénètes et sanhadja. L’Ouringa forme grossièrement la limite entre berbérophones à l’est et arabophones à l’ouest. Dans la majeure partie du Rif, les populations vivent dans des villages. À l’est, l’agriculture sédentaire se maintient sur la zone côtière plus arrosée et au sud, l’économie pastorale l’emporte. Il n’existe pas de recensement fiable pour cette zone à la veille de la Guerre. Le recensement du 31 décembre 1950 fournit pour la première fois un chiffre de population assez précis. La population globale de la zone espagnole (militaires non compris) est de 1 003 817 habitants : chiffre inférieur de 100 000 par rapport aux évaluations de 1945. Notons que la différence (10 %) est du même ordre que l’écart des chiffres fournis par les deux recensements de la zone française de 1947 et 1952 (8 %). La population se répartit en 917 000 musulmans, 7 800 israélites et 84 700 Espagnols. La densité moyenne est de 51 habitants au km2 contre moins de 20 habitants au km² au Maroc français. Dans cette zone de tradition essentiellement campagnarde, la population rurale l’emporte nettement sur les citadins et représente plus de 75 % du total de la population. Ces chiffres sont sensiblement voisins de ceux que l’on trouve dans la zone française et laissent, à priori, supposer une similitude de structure sociale.

Une administration différente selon le protectorat
France et Espagne ont mis le Maroc sous tutelle. Le 27 novembre 1912, au Palais de Santa Cruz de Madrid, le ministre d’État Garcia Prieto et l’ambassadeur Léon Geoffray signent une convention afin de « préciser la situation respective de la France et de l’Espagne à l’égard de l’Empire chérifien et, par la même occasion, de “mettre en harmonie” leurs intérêts au Maroc »13. Le protectorat espagnol a « son propre tempo »14. Il est lié aux difficultés rencontrées par les Espagnols avec les Rifains conduits par l’émir Abd el-Krim au début des années 1920. Seule une coalition des forces franco-espagnoles dirigées respectivement par le maréchal Pétain et le général Franco viendra, en 1926, à bout de cette insurrection et la pacification s’achève en 1927. La zone espagnole est gérée par un haut-commissaire espagnol qui assume en même temps les fonctions de gouverneur général de ces territoires. Placé sous les ordres du haut-commissaire, le secrétaire général du Protectorat administre la zone. Les services administratifs se divisent en un certain nombre de délégations : délégation des Affaires indigènes assumant les fonctions de contrôle, d’information et de sûreté, et dont dépendent la police et l’action sociale (santé, bienfaisance, etc.), de l’Éducation et de la Culture, de l’Économie, de l’Industrie et du Commerce groupant les services du commerce, des mines, du tourisme, etc., des Travaux publics et des Communications et enfin, délégation des Finances. L’organisation administrative de base laisse plus de place à une vie locale autonome. Le budget municipal est géré par une assemblée de notables présidée par le Mohtasseb qu’assiste un officier des Affaires indigènes. Les procès-verbaux sont rédigés en arabe et en espagnol15.
Les relations interzonales dépendent en fait de la personnalité des deux « grands patrons » de Rabat et de Tétouan. Et les fréquentes mutations de hauts commissaires espagnols, liées aux changements politiques à Madrid, entravent l’établissement de sentiments de confiance réciproques. Par ailleurs, de nombreux ressortissants de la zone française, essentiellement de jeunes nationalistes, se réfugient au début des années 1930 en zone espagnole. En fait, « l’Espagne subit le Maroc comme un fardeau jusqu’au pronunciamiento de juillet 1936 »16 et des rumeurs circulent selon lesquelles l’Espagne envisagerait de remettre à la Société des Nations ce protectorat trop « onéreux ». Au début de la guerre civile, la zone espagnole devient le tremplin du movimiento de Franco, qui y recrute des regulares, les tirailleurs de ses Moros. Comme Franco bénéficie de l’aide allemande et italienne, il fera des concessions aux deux pays et l’importante colonie allemande déjà présente dans la zone espagnole se renforce. Pendant la guerre civile, les relations entre les deux zones sont réduites. Plusieurs dahirs (décrets royaux), dont celui du 22 septembre 1936, réglementent les transactions commerciales entre les zones car la partie espagnole se retrouve coupée de ses sources de ravitaillement et la partie française d’un de ses premiers débouchés. Un autre dahir du 27 février 1937 vise à empêcher les départs vers la zone espagnole de ressortissants marocains attirés par les soldes promises. Quoiqu’il interdise à tout sujet de S.M. Chérifienne de prendre du service dans les forces armées espagnoles, à tout personnel de nationalité française ou étrangère de quitter la zone française pour se rendre, à cette intention, en Espagne métropolitaine ou dans ses possessions extérieures, cela n’empêchera pas les départs clandestins de se poursuivre. À partir de 1936, la zone est administrée par le colonel Juan Beigbeder, « haut-commissaire arabisant de grand talent »17. Connaissant bien le monde musulman et même la langue arabe, celui que l’on surnomme l’« Africain » a de grandes ambitions pour son pays. Il souhaite que l’Espagne s’empare de la totalité du Maroc, de Tanger, d’une partie de l’ouest de l’Algérie, de certaines régions de l’AOF (Afrique Occidentale française) et de l’AEF (Afrique Équatoriale française).
Dans la zone du protectorat français, le régime est sensiblement différent de celui de la Tunisie. Le sultan a conservé tous ses attributs, son prestige et surtout son pouvoir spirituel. « Il est l’imam et le calife, la prière est dite en son nom le vendredi dans les mosquées »18. L’administration du pays est partagée entre la Résidence et le Makhzen, c’est-à-dire le gouvernement du sultan. Mais le personnage principal du protectorat est le résident général. Nommé en Conseil des ministres et dépendant du ministère des Affaires étrangères, il représente le Maroc sur la scène internationale, commande l’armée, dirige l’administration, promulgue les décrets signés par le sultan. Il est aussi responsable de la communauté française installée sur le sol marocain19. Le résident est assisté par un secrétaire général chargé des affaires administratives et civiles qui contrôle les services chérifiens dévolus à la mise en valeur du pays. Ce secrétaire général est président directeur général de l’Office chérifien des phosphates, une des principales ressources du pays, il dirige aussi l’Office de l’irrigation. La résidence, en ayant la mainmise sur la gestion centrale et locale du pays, devient un État dans l’État20. En zone rurale, caïds et pachas qui dirigent les villes et les tribus sont choisis parmi des Marocains profrançais et souvent anciens combattants de la Grande Guerre. Ils sont encadrés par des contrôleurs civils ou militaires des « Affaires indigènes » venus de l’administration coloniale française. Le sultan se contente de signer les dahirs présentés par le résident français et nomme les fonctionnaires à partir d’une liste soumise par la Résidence.
Le Conseil de gouvernement se réunit une fois par trimestre. Il se compose de trois chambres consultatives : la chambre de Commerce, la chambre d’Agriculture et le 3e collège réservé aux fonctionnaires. Les membres de ces chambres sont élus en partie par les Français résidant au Maroc en fonction de leur type d’activité, les autres membres sont désignés directement par la Résidence générale. Ils discutent des améliorations à apporter à la vie du pays. Mais leur avis doit être validé par le résident général et ensuite par le ministre des Affaires étrangères à Paris.
La personnalité des résidents joue un rôle considérable au Maroc. Le général Hubert Lyautey, premier résident général, avait entrepris la « pénétration pacifique » du Maroc, malgré le début de la Première Guerre mondiale. Cet administrateur hors pair laissera une trace profonde dans le pays. Fin connaisseur de la région et des mœurs de ses habitants, il était soucieux de respecter la religion islamique et surtout la personne du sultan, Commandeur des croyants. Lyautey a su s’attirer la confiance des élites locales, prenant dans son sens exact le terme de protectorat. En créant, notamment à Casablanca, les premières structures du Maroc moderne, il fut aussi à l’origine, avec Paul Boudy, de l’amélioration de l’agriculture. Après la Guerre, en 1918, il retournera au Maroc, mais le nouveau Maréchal de France (1921) est alors confronté à la rébellion d’Abd el-Krim, partie du protectorat espagnol. Il sera remplacé à la tête des forces françaises au Maroc par Philippe Pétain. Lyautey démissionne alors et rentre en 1925 en France. Son passage à la Résidence du Maroc ne sera pas oublié, et ses successeurs n’ayant ni son aura, ni son tact, seront moins appréciés. C’est notamment le cas de Marcel Peyrouton, qui après avoir été résident général en Tunisie de 1933 à 1936, fera un séjour très bref à la Résidence du Maroc d’avril à août 1936. Il sera remplacé par le général Charles Noguès. Ce polytechnicien, qui fut attaché au cabinet de Lyautey en 1912, a fait toute sa carrière en Afrique et connaît bien les populations. Après avoir participé en 1925 à la guerre du Rif, il est nommé, en 1936, Résident général au Maroc. Comme Beigbeder, son homologue espagnol, il est en fonction lors de la déclaration de guerre à titre de commandant en chef des opérations en Afrique du Nord.

Évolution politique et montée des nationalismes avant la guerre
Le développement du pays dépend du niveau culturel des élites21. Or, le Maroc pouvait se targuer d’avoir une des plus vieilles universités du monde : la mosquée-université Al Quarawiyin de Fès, fondée au IXe siècle. Mais, au cours des siècles, le dispositif universitaire tombe en désuétude. Le Maroc possède aussi un enseignement primaire performant dans des écoles coraniques, accueillant 150 000 enfants en 1914. La colonisation entraîne un bouleversement car les administrations coloniales veulent établir un système d’enseignement « moderne » par opposition au système d’enseignement religieux « traditionnel » préexistant. Il est, dans un premier temps, destiné aux seuls fils de notables, et devient par la suite le vecteur d’un système de promotion sociale de type méritocratique.
Les jeunes indigènes qui fréquentent les bancs de l’école « moderne » mise en place par l’autorité coloniale sont les enfants des classes dirigeantes précoloniales puisque la doctrine du protectorat, « conservatrice dans son essence », repose sur l’idée que « la classe dirigeante “indigène” doit être préservée (…). C’est à elle, qu’au terme du protectorat, doit revenir la charge de diriger l’État indépendant »22. Cet enseignement est donc élitiste. Dans les deux protectorats marocains, la population est, en principe, bilingue. En effet, une des spécificités du régime de protectorat est l’interdiction de faire l’impasse sur la langue arabe, langue de la culture et langue nationale. Il y a donc bilinguisme et ceci, dès l’époque de Lyautey, en zone française. Les maîtres français et espagnol doivent ainsi acquérir une double formation et des diplômes en langue et culture arabe et berbère. Mais l’alphabétisation reste relativement faible. Les « Écoles de fils de notables », où l’enseignement se fait essentiellement en français n’accueillent que 21 400 élèves à la veille de la Seconde Guerre mondiale.
En interdisant aux Marocains de passer le baccalauréat, « sésame de l’enseignement supérieur » jusqu’aux années trente, la politique de la Résidence entraîne le départ de certains d’entre eux vers des écoles situées dans d’autres pays d’Europe ou en Orient et donc leur contact avec des idées subversives. Le risque était grand de voir ces jeunes gens nouer des liens avec les milieux du nationalisme arabe, ce qui ne manqua pas de se faire, notamment autour des personnalités d’Ahmed Balafrej et de Belhassen el Ouazzani. Face à la montée du nationalisme politique marocain qui commence à se structurer au début des années trente, notamment avec l’affaire du dahir berbère23, les autorités coloniales autorisent les musulmans marocains à passer le baccalauréat. Une nouvelle section ouverte dans les collèges les y prépare. Les collégiens de la filière du baccalauréat passent leurs six premières années d’enseignement secondaire au collège, puis intègrent le lycée en classe de terminale. Le succès de cette filière fera, peu à peu, tomber en désuétude la filière du diplôme d’études musulmanes. Dès 1938, il y a 366 élèves musulmans dans les lycées français. En 1935, 14 élèves musulmans passèrent la première partie du baccalauréat, et 11 la seconde partie. En 1938, le futur leader Mehdi Ben Barka réussit son bac au lycée Gouraud.
Les premiers mouvements nationalistes sont le fait de jeunes gens de bonne famille. Cherchant à concilier la foi musulmane et les idées du siècle24, ils se sentent écartelés entre deux cultures. Trois cercles sont déjà actifs dans les années 1920 :
– La Société des amis de la vérité qui rassemble, dès 1926, Ahmed Balafrej, Mekki Naciri,

– le groupe des anciens élèves du collège Mouilay-Idrîs (Abdelkader Tazi et Hassan Bouayad) et des étudiants de Karawîyin (Allal el Fassi et Muktar as-Süsi),

– le cercle de Salé ou Al widâdiya (Saïd Hajji et Boubker Sbihi) qui se présente comme un cercle littéraire.


La crise qui éclate, en 1930, éveille le nationalisme marocain. Le pays est pacifié, et certains estiment en France que le protectorat pourrait évoluer lentement vers le statut de colonie. À cette date, il est dirigé par un jeune sultan, Sidi Mohammed ben Youssef. Né en 1909 à Fès, il avait été imposé par les autorités françaises au détriment de ses deux frères aînés, à la mort de son père, le 18 novembre 1927. Or, moins de trois ans après son arrivée au pouvoir, le 16 mai 1930, il doit promulguer le dahir berbère. Préparé par la Résidence, ce texte, soumis au sultan, soustrait la justice berbère à l’ingérence du haut tribunal chérifien qui jugeait en fonction du Chrâa, la législation islamique. L’article 6 du dahir, le plus contesté, précise que « Les juridictions françaises statuant en matière pénale suivant les règles qui leur sont propres, sont compétentes pour la répression des crimes commis en pays berbère quelle que soit la condition de l’auteur du crime »25. Le jeune sultan appose son sceau au bas d’un texte, dont il ne peut saisir toutes les implications juridiques, morales et religieuses et qui écorne son pouvoir. L’Encyclopédie berbère précise que :
« Cet article fut interprété par les nationalistes marocains comme une violation de la religion musulmane, pourtant protégée par le traité de Fès de 1912, dans la mesure où il soustrayait à la justice islamique toutes les tribus berbères où se trouvaient la majorité des Marocains, et par le fait même, amoindrissait les pouvoirs du sultan. Si l’on ajoute à cela le fait que l’élite des grandes villes connaissait parfaitement les buts visés par l’installation des écoles franco-berbères, on comprend que ses membres aient vu dans cet article une tentative de la France pour accroître son emprise sur le Maroc »26.

Le dahir suscite une importante réaction dans le pays et des manifestations comme la prière du latif, prière psalmodiée, jusque-là uniquement, pour demander l’aide de Dieu face à une calamité telle qu’inondation, sécheresse, invasion de sauterelles. À cette époque, la situation économique, marquée par la sécheresse et une invasion de criquets, est des plus mauvaises, le dahir berbère aggrave donc le mécontentement et les nationalistes en profitent. S’y ajoute une campagne de presse lancée depuis la France ou le Moyen-Orient par des nationalistes, marocains ou non, et des leaders du monde musulman comme le célèbre émir libanais, Chekib Arslan27. Ils ont diabolisé le dahir en faisant croire que la France voulait évangéliser les Berbères afin de faire passer le Maroc sous sa coupe. Le retrait de l’article 6 du dahir berbère, le 8 avril 1934, marque la victoire des nationalistes, même si, en fait, la politique française face aux Berbères, la majorité de la population marocaine, reste la même. Évoquer cet événement a son importance car l’opposition au dahir berbère a permis au mouvement nationaliste de prendre conscience de son unité. « Vieux Turbans » et « Jeunes Tarbouches » voient leurs appréhensions et préjugés disparaître au profit d’une action, d’abord réformiste, puis très vite politique.
À Paris, de jeunes Marocains fondent la revue Maghreb en 1932, avec l’aide de l’arrière-petit-fils de Karl Marx, Robert-Jean Longuet. Elle devient la tribune des nationalistes et dénonce les abus du protectorat. Au Maroc et plus précisément à Fès, est publié en langue française, en août 1933, un nouvel hebdomadaire l’Action du peuple. Il est dirigé Mohammed Hassan Ouazzani qui y dresse aussi un catalogue des griefs à l’encontre de la puissance protectrice. Cette presse sera interdite à l’issue d’une manifestation nationaliste du 8 mai 1934. Les journaux en langue arabe – le quotidien Al Hayat et la revue As Salam – ne paraissent qu’en zone espagnole. Dans celle-ci, les nationalistes sont en majorité pro-franquistes, ils avaient été très déçus par les Républicains espagnols qui s’affirmaient anticolonialistes sous la Monarchie et qui n’ont rien fait en faveur du Maroc après leur arrivée au pouvoir en 1931, ni après la constitution du Frente Popular. Or, Franco se dit aussi nationaliste, créant une certaine confusion dans les esprits. Cette presse aura peu d’audience, car la plupart des Marocains sont analphabètes, mais les articles sont commentés dans les mosquées et par ce que l’on appelle le « téléphone arabe ».
Le premier parti politique marocain, le Comité d’Action marocain (CAM), est fondé, en 1934, par de jeunes intellectuels : Allal el Fassi, Mohammed Hassan Ouazzani, Omar Ben Abdeljalil, Abdelaziz Ben Driss, Ahmed Cherkaoui, Mohammed Diouri, Mohammed Ghazi, Mohammed Mekki Naciri et Boubeker Kadiri28. Son comité présente, le 1er décembre 1934, au sultan, au ministre des Affaires étrangères (français) et au résident un plan de réformes comportant des revendications politiques et réclamant plus de libertés, judiciaires et économiques. Il ne demande pas l’indépendance mais le respect du traité de 1912, qui permet, en fait, aux Marocains de gérer leur pays. Il en est de même sous protectorat espagnol. Le Maroc ne doit en aucun cas être assimilé à une colonie. Les nationalistes constituent un club de jeunes gens bien élevés de la bonne société marocaine encore imprégnée par une citadinité héritière du style culturel d’Al Andalus29. Ce parti s’étoffe numériquement puis se scinde, en 1937, en deux partis à vocation hégémonique : le Parti national pour le triomphe des réformes sous l’égide d’Allal el Fassi et le Mouvement populaire à l’initiative de Mohammed el Ouezzani. El Fassi est sorti de l’université-mosquée de Fès et met en exergue dans ses discours, le thème de la renaissance culturelle, quant à el Ouezzani, formé à l’École libre de Sciences politiques à Paris, il est fasciné par le thème de la modernité.
L’arrivée du Front populaire au pouvoir est porteuse d’espoirs car parmi ses membres figurent des personnalités qui ont soutenu, voire même aidé les nationalistes à rédiger leur projet de réforme30. Les nationalistes attendent plus de libertés, notamment celle d’association, de la presse et des lois sociales. Des grèves éclatent au Maroc comme en métropole, mais seuls les Européens en tirent quelque avantage. Lors du Congrès de Rabat, le CAM demande, mais en vain, l’égalité fiscale entre colons et fellahs, et l’application du code du travail français pour les ouvriers marocains mais il n’obtient pas satisfaction. À la chute du cabinet Blum, le 21 juin 1937, la situation s’aggrave, le sultan, poussé par la France, fait arrêter les responsables nationalistes, provoquant ainsi une série d’émeutes à Rabat, Salé et Fès. La crise politique s’était en effet doublée d’une grave crise économique, avec un renchérissement de la vie au cours d’un été particulièrement pénible. La famine règne dans le sud du pays et le gouvernement ne fait rien pour aider les populations.

La situation économique et sociale
« Le Maroc utile » représentait pour Lyautey le triangle Fès, Casablanca, Marrakech qui correspond à la zone agricole et minière. Casablanca concentre l’essentiel des activités économiques modernes et ses relations avec la métropole sont plus étroites qu’avec son arrière-pays. L’axe urbain Casablanca-Rabat-Kenitra s’impose comme un pôle concentrant l’essentiel des équipements, des richesses et une bonne partie de la population urbaine31. Cette distinction perdure en grande partie pendant toute la période de notre étude.
Dans le domaine de l’agriculture existe une dichotomie entre deux types d’exploitation : une économie de type moderne dans les grandes exploitations européennes d’environ 170 ha installées dans les zones les plus fertiles et les mieux arrosées (plaine de Fès-Meknès, Rharb, Chaouïa) et une économie de type traditionnel dans les petites exploitations appartenant au peuple marocain, toujours cultivées avec l’araire et des animaux de trait. Au lendemain de la Grande Guerre, le Maroc devient un grenier à blé pour la France, mais après la Grande crise économique, les colons français décident de développer la culture plus rentable des agrumes, surtout des oranges en s’inspirant des modèles californiens.
Les paysans marocains se cantonnent dans une agriculture vivrière et ne produisent que les céréales et les aliments nécessaires pour nourrir leur famille. Le général Noguès crée, à son arrivée à la Résidence, en 1936, une Commission de l’hydraulique. Les cours d’eau marocains doivent permettre d’irriguer toutes les propriétés, qu’elles appartiennent à des colons ou aux populations locales. Noguès promeut aussi les coopératives agricoles et installe un office interprofessionnel des céréales chargé de réguler les cours. Ces mesures ne suffisent pas pour enrayer la crise du secteur agricole. Et les indigènes connaissent une véritable disette doublée d’une crise sanitaire avec une épidémie de typhus en 1937-1938. La Résidence renforce alors sa politique hygiéniste et va même jusqu’à opérer des « rafles sanitaires dans les cafés maures, les fondouks et les bidonvilles »32.
Sur le plan de l’artisanat et de l’industrie, la situation est plus satisfaisante que dans le protectorat tunisien. L’artisanat est relancé par Noguès dans la médina. On trouve aussi deux manufactures de tabac à Casablanca et à Port-Lyautey, des conserveries de sardines et une fabrique de crin végétal. Et surtout, le Maroc possède de véritables richesses dans son sous-sol. Les plus importantes d’entre elles sont les gisements de phosphates, découverts au début du XXe siècle et exploités à partir de 1921 par l’Office chérifien des Phosphates, du charbon et enfin des minerais importants comme le molybdène, le cuivre, le plomb, l’antimoine et le cobalt, qui attirent les convoitises33. Mais toute la production est exportée et traitée en France ou même en Espagne. Enfin, il faut noter que la production hydroélectrique assure, en 1940, au pays sa quasi-autonomie énergétique34. La situation économique et sanitaire du protectorat français du Maroc s’améliore donc relativement à la veille de la Seconde Guerre mondiale, ce qui explique le peu d’impact des nationalistes.


Les départements d’Algérie
L’Algérie est avant tout d’une colonie de peuplement et les colons envoient dès 1848 des représentants à la Constituante. Relevant du ministère de l’Intérieur alors que ses deux autres voisins dépendent du ministère des Affaires étrangères, l’Algérie est divisée en trois départements : Alger, Oran et Constantine auxquels s’ajoutent les territoires du sud placés sous administration militaire.
Une partie intégrante de la France
Le gouverneur général, qui représente la Métropole, collabore tout particulièrement avec les « colons » qui, au sens étymologique du terme, sont des hommes qui cultivent le sol et incarnent les intérêts de la terre. Quant aux autochtones, qu’on appelle aussi bien les musulmans, les indigènes ou les sujets – pour les opposer aux citoyens –, ils sont assujettis à un ordre politique et juridique inégalitaire. Le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 leur accorde qu’ils soient musulmans ou israélites un statut de Français de seconde zone. Ils gardent le bénéfice de leur statut personnel qui régit le statut de la famille, la filiation, le mariage, les successions et partages et la condition de la femme. Ils ont un accès limité aux emplois civils mais aucun droit politique. Bien qu’ils aient la possibilité d’obtenir la citoyenneté française de plein exercice en renonçant à leur statut personnel, les demandes sont rares.
Dès 1870, le gouvernement de la Défense nationale prend une série de mesures. Les décrets des 8 septembre 1870 et 1er février 1871 précisent la représentation parlementaire de l’Algérie. À cette date, les Français sont 120 000 face à 2 700 000 musulmans. Les décrets Crémieux35 du 24 octobre 1870 dus au Gouvernement provisoire de Défense nationale établissent une distinction entre indigènes juifs et musulmans ; les 37 000 juifs vivant en Algérie obtiennent la nationalité française en renonçant aux lois mosaïques. Mais, les juifs des confins sahariens, zone conquise plus tard, n’en bénéficieront pas et devront attendre une loi de 1961 ! Les musulmans conservent le droit d’option36. La plupart d’entre eux gardent leur statut personnel – coranique – et des droits politiques limités leur seront accordés. Quant aux étrangers nés en France métropolitaine ou en Algérie, ils sont naturalisés par la loi de 1889 et considèrent rapidement l’Algérie comme leur terre natale.
Pour la plupart des colons « il semblait admis comme une loi naturelle que les Arabes étaient les serviteurs, les Français, les maîtres et que tout cela était bien ainsi parce que les Français appartenaient à une race entreprenante mais généreuse et que les Arabes dépendaient toujours de quelqu’un »37. Cet esprit est celui des grands « seigneurs de la colonisation », enrichis par la vigne et par la culture du blé. On retrouve la même mentalité dans la bourgeoisie d’affaires et celle des secteurs industriel, bancaire et commercial38.
La Grande Guerre et la révolution russe ont provoqué un réveil dans la population indigène. Clemenceau en a été vite conscient et il a, dès février 1919, fait adopter par la Chambre bleu horizon un texte de loi contraire aux vœux des colons d’Algérie, présentant les premières réformes en faveur des Algériens. Sont créés un corps et un collège électoral « indigène » ; ils constituent le second collège, distinct de celui des citoyens français de plein droit, et membres du premier collège. Il rassemble un peu moins de la moitié des Algériens. Ils sont aussi représentés à hauteur d’un tiers des élus dans les assemblées locales algériennes39. Mais aucun indigène n’est membre de l’Assemblée nationale. Cette réforme octroie, néanmoins, un semblant de vie politique aux musulmans. En créant des électeurs algériens, « la loi de 1919 préparait à une citoyenneté algérienne et donnait naissance à un personnel politique qui resta longtemps soumis à des positions subalternes locales, mais qui aspirerait un jour à des responsabilités étatiques »40.
La question de la citoyenneté et des droits civiques qui y sont liés pèse le plus en Algérie. Les élites indigènes assimilées vont lutter durant l’entre-deux-guerres et surtout sous le Front populaire afin d’obtenir l’égalité des droits politiques.

Une société inégalitaire et une « économie de succursale »
Au recensement de 1936, le nombre de musulmans s’élève à 6 211 144 personnes (Territoires du Sud compris) ; à cette date, la population européenne atteint 946 000 ressortissants, y compris la population juive, devenue française par le décret Crémieux. Le dynamisme démographique des deux groupes est inégal. La croissance annuelle de la population européenne est de 11,8 %o, celle de la population musulmane est de 15,3 %o.
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